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Réaction du fils anonyme du commerçant anonyme…
1- Envoi anonyme par mail

Mail intitulé : « Campagne d'affichage nuisible à la Roche sur Yon » 
Bonjour, 

Je tiens à vous interpeller sur la campagne que vous avez menée dans le centre-ville de la Roche sur Yon.

Des affiches avec votre logo ont été déposées sur l'ensemble des vitrines et portes des commerçants de la rue Clémenceau, à la Roche sur Yon. Rue qui est d'ailleurs en ce moment-même en travaux suite au ré-aménagement souhaité par la municipalité.

Cette campagne d'affichage est totalement entrain de desservir votre message, puisque très probablement menée par des personnes valides (vu à la hauteur où les affiches ont été placées, parfois au-dessus des portes de magasin) ; ces affiches ont été collées sur l'ensemble des magasins sans aucune différence entre les magasins accessibles et ceux qui ne le sont pas (preuve à l'appui puisque j'ai pris des photos). Qui plus est, certains de ces magasins sont fréquentés régulièrement par des personnes non-valides.

Ne pensez-vous pas que cette action que je qualifierais d'inutile voire d'un véritable GASPILLAGE (car je suppose vous avez utilisé l'argent de vos donateurs pour la financer) ne pouvait être remplacé par quelque chose de plus concret ?

Ne croyez-vous pas que cet argent aurait pu être utilisé pour autre chose ?

Je vous donne un exemple concret : 

Actuellement la ville de La Roche sur Yon, où je le conçois une véritable réflexion sur l'accessibilité doit être menée, est en train de revoir le ré-aménagement et la circulation de son centre-ville.

Ne pensez-vous pas que l'argent que vous avez dépensé pour imprimer et coller ces dizaines voire centaines d'affiches aurait pu être utilisé pour aider les commerçants concernés à réaliser des travaux d’accessibilité dans leurs magasins… 

Ne pensez-vous pas qu’une concertation entre votre association, les commerçants et la municipalité aurait été plus JUDICIEUSE CONCRETE et UTILE ? 

Ne pensez-vous pas que les travaux auraient pu être envisagés durant l’actuel ré-aménagement du centre-ville. Les commerçants n’auraient pas eu à subir une gêne supplémentaire. Les travaux auraient été réalisés rapidement, de manière raisonnée et en accord avec vos attentes et celles des personnes non-valide. 

Avez-vous réellement envie de faire bouger les choses ?

J’entraperçois à travers cette campagne d’affichage la réponse à ma question. 

Pensez-vous que les petits commerçants qui actuellement essayent de maintenir leur activité coûte que coûte en ces temps difficiles et qui, de plus, au niveau local doivent subir un ré-aménagement de leur environnement proche totalement discutable sur le fond et la forme sont vos premiers adversaires. 

Croyez-vous qu’en s’en prenant à eux directement, vous parviendrez à faire bouger les choses, je ne le pense pas… 

Tout ce que vous parviendrez à faire c’est de les stigmatiser davantage pour le plus grand bonheur des grandes enseignes ou des grandes surfaces, situées le plus souvent en périphérie des villes… Je ne suis pas sûre que les personnes que vous défendez y gagnent en accessibilité, en proximité et en service…

À méditer.

Un fils de commerçant de la Roche sur Yon, un riverain et également un défenseur des non valides
2- Notre réponse

Bonjour Monsieur,

Nous avons bien reçu votre message, et l'avons lu avec attention.

Tout d'abord nous souhaitons vous remercier pour votre démarche, ainsi que pour la sincérité de votre propos. Provoquer l'échange est l'un des buts recherché par notre action de sensibilisation conduite ce Dimanche auprès des 34 commerces inaccessible de la zone rénovée rue Clémenceau et des rues perpendiculaires.

En effet, le constat de l'inaccessibilité des commerces n'est pas nouveau et les actions que nous avons tenté d'engager pour faire évoluer cette situation remontent à plusieurs années maintenant.

Par ailleurs une première loi datant du 30 juin 1975 prévoyait déjà que "les dispositions architecturales et aménagements des installations ouvertes au public,..., doivent être tels

que ces locaux soient accessibles aux personnes handicapées."

La Loi du 11 février 2005 est venue renforcer ces dispositions en affirmant le principe d'"accessibilité universelle", c'est-à-dire "l'accès à tout pour tous" quel que soit le handicap.

Les normes prévues pour permettre à chaque citoyen de vivre pleinement dans son environnement ne sont donc pas nouvelles. Elles remontent à 38 ans maintenant...

Ce dimanche, une vingtaine d'adhérents de l'APF s'est mobilisée. L'APF est une association de personnes en situation de handicap moteur avec ou sans troubles associés, et de leurs familles. Toutes les personnes en situation de handicap moteur ne sont pas en fauteuil roulant : certaines personnes se déplacent certes en fauteuil manuel ou électrique, mais d'autres marchent, avec ou sans aide technique (cannes, béquilles, déambulateur). Des adhérents, mais également des bénévoles qui s'impliquent au sein de l'APF sont par ailleurs valides.

Le fait que des affiches aient été posées par des personnes "debout" ne dessert donc nullement notre action, notre message. Ce n'est que l'illustration de la solidarité qui unie les personnes qui militent pour les droits humains.

Vous pensez que les affiches ont été posées sur l'ensemble des commerces, sans différenciation quant à leur accessibilité. En fait, seuls les 34 magasins inaccessibles de cette zone ont été identifiés par nos affiches. Une enquête photos que nous avons réalisée début août identifie ces magasins ; nous vous invitons à en prendre connaissance en cliquant ici.

Nous ne sommes pas à l'abri d'avoir commis une erreur en apposant une affiche sur un commerce qui respecte les règles d'accessibilité prévues par les textes règlementaires, et si c'est le cas, croyez bien que nous en sommes tout à fait désolés. C'est pourquoi je vous invite à me transmettre les photos que vous avez prises : nous ne manquerons pas de nous excuser auprès des commerçants concernés, et à rectifier cette regrettable erreur.

Vous nous alertez sur la bonne utilisation des dons de nos généreux donateurs, et nous partageons pleinement votre avis : les dons doivent être utilisés pour des actions utiles et justes, sans gaspillage. C'est pourquoi je puis vous rassurer : cette action a été menée dans un soucis d'économie, comme chacune des actions que nous conduisons. Le seul coût est lié à l'impression de 40 affiches (et non pas des centaines) et du scotch, pour un coût global inférieur à 10 euros.

Bien entendu ces 10 euros auraient pu être utilisés différemment. Cependant, les actions menées par notre Délégation Départementale sont décidées par les adhérents eux-même, représentés au niveau départemental par des Conseillers élus par l'ensemble des adhérents. Tous ces Conseillers sont en situation de handicap moteur, ou parents de personne en situation de handicap moteur. Et il apparaît que pour les personnes en situation de handicap moteur qui constituent l'association, la question de l'accessibilité, à 15 mois de l'échéance fixée par la loi du 11 février 2005, et 38 ans après la première loi de 1975, est l'une des priorité d'action, au même titre que la défense des droits, la rupture de l'isolement, la scolarisation des enfants, pour n'en citer que quelques exemples.

Pouvoir aller chercher son pain, ses médicaments, boire un café, acheter un vêtement sont des choses simples que de nombreuses personnes en situation de handicap moteur ne peuvent pas faire, faute d'accessibilité des commerces. Et elles demandent simplement de pouvoir le faire. Elles estiment donc que les actions conduites pour faire évoluer sans délai cette situation sont nécessaires et importantes.

Certes, ces 10 euros que nous a coûté l'action de Dimanche auraient pu être utiles aux commerçants pour financer les travaux de mise en accessibilité de leurs commerces, mais il est fort probable qu'ils soient insuffisants. Si toutefois les freins de mise en accessibilité des commerces sont de cette nature, soyez assurés que nous serons les premiers à nous mobiliser pour leur offrir cette somme.

Tout comme vous, nous sommes convaincus que la concertation est judicieuse, concrète et utile. Elle est surtout très constructive.

C'est pourquoi nous avions rencontré les représentants de l'association des commerçants en février 2011 : nous proposions alors d'informer les commerçants sur leurs obligations, l'intérêt pour leurs commerces d'être accessibles à tous, les aides financières possibles, les motifs de dérogations possibles et les démarches à réaliser pour avancer sereinement sur cette question. Malheureusement, une telle rencontre ne s'est jamais organisée.

Nous avons également incité la ville de La Roche sur Yon a intégrer les représentants des commerçants au sein de la Commission Communale d'Accessibilité, ce qui a été fait.

Avant le début des travaux rue Clémenceau, nous avons alerté le Maire sur l'absolue nécessite d'engager une concertation avec les commerçants, pour ne pas reproduire les erreurs de la rue Joffre. En effet, cette rue a été rénovée sans réfléchir à la mise en accessibilité des commerces à l'occasion des travaux. Malheureusement nous n'avons pas été entendus.

Nous le déplorons et l'avons fait savoir au Maire de la Roche sur Yon. Nous sommes en effet convaincus que ces grands travaux étaient l'occasion de mettre en accessibilité l'ensemble des commerces, même si la responsabilité légale de la ville se situe au niveau de la voirie, et que la mise en accessibilité des établissements est de la responsabilité des commerçants. Nous observons en effet qu'en réalisant certaines parties des trottoirs autrement, plusieurs commerces auraient pu être mis en accessibilité sans autres aménagements.

Nous avons également toujours répondu aux commerçants qui nous ont sollicité pour les aider dans leurs démarches, et continuons de le faire. Hier encore, une coiffeuse qui gère deux établissements nous a contactés et nous avons pu lui apporter des informations utiles dont elle nous a chaleureusement remerciés.

Notre travail, notre mobilisation et notre implication sont constants. Lorsque vous voyez des actions "fortes" dans les médias, et quel que soit le sujet, sachez qu'il y a eu énormément de travail en amont, parfois depuis de nombreuses années... Vous pensez bien que notre but est de voir l'accessibilité se mettre en place, et non pas de coller des affiches sur les commerces inaccessibles !

Nous ne souhaitons pas stigmatiser les petits commerces, nous souhaitons faire prendre conscience d'une réalité subie au quotidien par les personnes à mobilité réduite : la discrimination liée à l’inaccessibilité.

L'accessibilité est utile à tous : personnes en situation de handicap, personnes âgées, parents avec landaus et poussettes, blessés temporaires. Il devient urgent que chacun se sente concerné, que chacun se mobilise, s'implique et agisse. Il en va du modèle de société que nous souhaitons construire ensemble et transmettre à nos enfants...

Votre message exprime beaucoup de colère, et nous comprenons que vous ayez été bousculé par notre action de Dimanche. C'est le but. Nous souhaitons que la question de l'accessibilité soit prise en compte par chacun et que les choses avancent. Il faut maintenant agir. Et ensemble nous pouvons agir : avec de la bonne volonté, tout devient possible.

C'est pourquoi nous serons ravis de vous rencontrer avec vos parents commerçants si vous le souhaitez, et avec l'ensemble des commerçants d'ailleurs.

Aussi n'hésitez pas à nous contacter au 02 51 37 03 47.

Bien cordialement.
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Délégation Départementale de la Vendée
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